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 n° 291 956 du 13 juillet 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN ROSSEM 
Violetstraat 48 
2060 ANTWERPEN 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 novembre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 janvier 2023 avec la référence X.  

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu la demande d’être entendu du 6 mars 2023.  

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me S. VAN 

ROSSEM, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 2 mai 2023 

(v. dossier de la procédure, pièce n° 12 de l’inventaire), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en 

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 
ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 « Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
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    Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée.  Les 
autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou 
au recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

2. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire » prise par la partie défenderesse.  

 

3. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits 

suivants, qu’elle confirme dans sa requête : 

 
« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane. Vous 
êtes sympathisant du parti Halklarin Demokratik Partisi (Parti Démocratique des Peuples ; HDP). 
 
Vous êtes arrivé en Belgique le 04 novembre 2012 et y avez introduit une première demande de protection 
internationale le lendemain. 
 
Vous avez invoqué les faits suivantes à l’appui de celle-ci. 
 
Vous viviez à Bingöl et y étiez grossiste en alimentation dans l’est du pays. 
 
Depuis votre enfance, votre père vit aux Pays-Bas en raison des problèmes rencontrés en Turquie, en 
lien avec son appartenance au parti « HADEP ». 
 
En 2000, votre frère [E.] part rejoindre la Guérilla. En 2005, celui-ci vient en Belgique et y obtient le statut 
de réfugié. 
 
En raison de votre lien de parenté avec ces personnes, vous êtes souvent embêté par les autorités de 
votre région et n’arrivez pas à exercer votre travail. 
 
Vous quittez la Turquie le 31 octobre 2012 en TIR à destination de la Belgique. 
 
Le 09 octobre 2013, une décision de refus de reconnaissance technique est prise par le Commissariat 
général. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. 
 
Le 19 juillet 2021, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale. 
 
Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci. 
 
En mars 2013, vous quittez la Belgique en avion et rentrez en Turquie, en raison de l’ouverture du 
processus de paix et de la diminution des tensions, muni d’un titre de voyage délivré par le consulat turc. 
Vous vivez dans un premier temps à Istanbul. 
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En 2014, vous déménagez à Bingöl. Vous y ouvrez votre propre commerce de grossiste. Votre affaire est 
fructueuse. 
 
Après juin 2015 et la rupture du processus de paix, vous êtes à nouveau confronté à des problèmes sur 
le marché de l’emploi. En substance, vous êtes ralenti plusieurs heures au points de contrôle militaires 
durant votre travail et êtes soumis à des enquêtes de sécurité qui vous empêchent d’être embauché, en 
raison de la situation de votre frère. Vous commencez à penser à votre retour en Belgique. 
 
À Istanbul, vos enfants sont victimes de discriminations en raison de leur ethnie kurde. 
 
En 2016, vous faites venir votre famille à Bingöl. 
 
En 2018, vous cessez votre activité de grossiste en raison de difficultés financières dues aux problèmes 
posés par les autorités turques et travaillez en tant que responsable de vente dans une société d’aliments, 
« Toprak Gida Ltd Sikreti ». Par la suite, vous vendez votre maison en raison de vos besoins de liquidités. 
 
En mai 2021, vous êtes licencié de votre travail en raison des pressions exercées par l’État turc sur votre 
employeur. 
 
Le 13 juillet 2021, vous quittez illégalement la Turquie en TIR et retournez en Belgique, où vous arrivez  
le 16 juillet 2021. 
 
En Belgique, votre frère [E.] est contacté via Whatsapp par les services de renseignements turcs, ceux-ci 
l’invitant par écrit à rentrer en Turquie et tentant de le convaincre qu’il n’encourt plus aucun risque en cas 
de retour. 
 
Vous déposez à l’appui de votre nouvelle demande de protection internationale : une carte d’identité 
turque ; des documents de sécurité sociale ; une liste de vos lieux de résidence ; une copie d’échanges 
Whatsapp ; un article de la Loi turque ; un document de licenciement ; un cachet d’entreprise ; des 
documents d’identité de vos frères ; un document d’activité commerciale ; un document de composition 
de famille » . 
 

4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse constate la tardiveté avec laquelle le requérant a 

quitté la Turquie et considère que cette situation ne rend nullement crédible les problèmes allégués. Elle 

ajoute que les publications sur le profil « Facebook » du requérant indiquent qu’il serait arrivé en Belgique 

avant la date déclarée. Elle constate ensuite que les faits allégués sont similaires à ceux invoqués dans 

le cadre de la première demande de protection internationale du requérant, à savoir des faits de 

persécution de la part des autorités turques en raison de son lien de famille avec son frère E. reconnu 

réfugié en Belgique depuis 2005. Or, elle constate que le requérant est retourné volontairement dans son 

pays d’origine muni de documents légaux obtenus auprès des autorités consulaires turques. Elle 

considère que la crainte du requérant n’est pas établie compte tenu du fait que d’autres membres de la 
famille du requérant vivent en Turquie sans rencontrer de problèmes alors qu’ils présentent parfois un 

engagement politique « bien plus fort » que celui du requérant. Elle n’est dès lors pas convaincue que le 

simple fait de porter le nom da famille G. ou de posséder un lien de parenté avec E. « amènerait 
aujourd’hui à être systématiquement ciblé par les autorités turques ». Elle développe ensuite les raisons 

pour lesquelles elle estime que le militantisme politique du requérant n’est pas crédible. Elle constate 
également « [l’]absence de gravité et le caractère non-établi » des problèmes allégués par le requérant. 

Elle ajoute que, pour différentes raisons, le requérant n’a pas démontré qu’il existe une crainte fondée et 
actuelle de persécution dans son chef en raison de ses origines kurdes. Enfin, elle analyse les différents 

documents déposés par le requérant et conclut qu’ils ne permettent pas de changer le sens de la décision.  

 

5. Dans sa requête, s’agissant de la motivation de la décision, la partie requérante invoque un moyen pris 
de l’ « infraction des principes de bonne administration » (« Infraction du principe de diligence » et 

« principe de raison »).  

 

S’agissant du statut de réfugié, elle considère que « la décision entreprise viole l’article 1er, § A, al. 2 de 
la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de 
l’asile et/ ou voile l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection 
subsidiaire à cil prévue par le Convention de Genève ».  
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Concernant le statut de protection subsidiaire, elle considère que « cette décision viole également les 
articles 1, 2, 3, et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce 
que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation ».  

 

6. Pour sa part, après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il 
ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en toute connaissance de cause et 

ce en raison d’un manque de minutie au niveau de l’instruction de l’affaire par la partie défenderesse.  

 

Ainsi, dans la décision attaquée, la partie défenderesse ne conteste nullement le lien de parenté entre le 

requérant et ses frères sur la base de la composition de famille figurant au dossier administratif ainsi que 

leur situation en Belgique à savoir qu’ils sont reconnus réfugiés. Elle explique ensuite que le requérant 
n’a pas été en mesure d’établir l’existence, dans son chef, d’une crainte liée à leur situation en Turquie 

en soulignant en particulier le retour volontaire du requérant dans ce pays en 2013 sans rencontrer de 

problème, le fait que plusieurs proches du requérant vivent en Turquie sans y rencontrer de problème 

notamment son père et l’absence d’établissement des faits allégués.  
 

Tout d’abord, s’agissant de la situation des frères du requérant, le Conseil relève tout d’abord que dans 
sa décision, la partie défenderesse fait référence à une composition de famille en citant la « pièce n° 6 » 

de la farde « Documentent (…) / Documents  (…) » (v. pièce n° 18 du dossier administratif, Farde « 2ème 
demande »). Or, le Conseil constate que la seule composition de famille figurant au dossier administratif 

est celle du requérant, son épouse et leurs enfants (v. pièce n° 18/8 du dossier administratif, Farde « 2ème 
demande ») que le requérant mentionne lors de l’entretien personnel mené le 24 février 2022 (v. dossier 

administratif, Farde « 2ème demande », pièce n° 7, pp. 7-8). Ensuite, lors de cet entretien, le requérant a 

brièvement expliqué que son frère E. a eu des problèmes en raison de son implication comme 

« guérillero » et que son frère A. a subi des pressions alors qu’il était étudiant universitaire en raison d’E. 
(v. dossier administratif, Farde « 2ème demande », pièce n° 7, pp. 7-9). La requête ne fournit aucune 

information supplémentaire à leur sujet. Ensuite, à l’audience, le requérant confirme que son père est 
retourné en Turquie après un séjour aux Pays-Bas. Il déclare également que son père a des liens avec le 

parti HDP et qu’il a récemment subi des pressions.  

 

Pour sa part, le Conseil considère que le contexte électoral ou post-électoral prévalant en Turquie invite 

à faire preuve de prudence lors de l’examen de la demande de protection internationale du requérant qui 

invoque des motifs politiques. Ensuite, compte tenu du lien que le requérant fait entre sa demande de 

protection internationale du requérant et celle de ses frères (v. dossier administratif, Farde « 2ème 
demande », « Notes de l’entretien personnel » du 24.02.2022, pièce n° 7, p. 12), le Conseil déplore 

l’absence d’information plus précise quant aux motifs ayant amené à leur reconnaissance en tant que 

réfugiés. Cette absence ne lui permet pas d’évaluer correctement l’éventuel impact de leur situation sur 
celle du requérant. Le Conseil estime également devoir disposer de plus d’information quant à la situation 
actuelle du père du requérant se trouvant en Turquie qui semble avoir rencontré quelques problèmes 

récents selon les dires du requérant à l’audience ainsi que concernant les éventuelles activités politiques 

de ce dernier.  

 

7. En conclusion, après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il 
manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la 

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires.  

 

Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, § 1er, 

alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi réformant le 

Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction complémentaires devront 
au minimum porter sur les points qui découlent du présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux 

parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. 
 

8. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux 

mesures d’instruction précitées, afin de répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 
 

9. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La décision rendue le 24 novembre 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 
Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 

 


